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Un changement 

climatique….

… des glaces qui 

fondent…



Ferry Sarfaq Ittuk dans la Baie de Disco Bay au Groenland ( © Arctic Umiaq Line)

De nouvelles 

activités 

commerciales? 



https://www.arcus.org/files/resize/witness-the-arctic/2013/3/images/WTA17_3_NAICEX_Fig2-500x389.jpg



5 Etats côtiers

• Canada

• Danemark

• Etats-Unis

• Norvège

• Russie



Inuit History and Heritage, p,2, https://www.itk.ca/wp-content/uploads/2016/07/5000YearHeritage_0.pdf



http://www.geolinks.fr/europe/europe-de-louest/les-iles-a-souverainete-speciale-du-danemark-le-cas-du-groenland/



Processus 

d’autonomisation 

du Groenland



• Danemark: toute l’île est 
désormais un territoire danois

• Contentieux avec la Norvège 
(droits de chasse et de pêche)

Mai 1921

• Arrêt de la Cour permanente de 
justice internationale. Affaire du 
statut juridique du Groenland 
oriental (Norvège c. Danemark), 5 
avril 1933

• Reconnaissance de la 
souveraineté du Danemark sur le 
Groenland

Avril 1933 • Nouvelle Constitution du 
Danemark

• Le Groenland, alors une colonie 
danoise depuis 1721, devient une 
«province» danoise représentée 
au Parlement du Danemark

Mai 1953



Article premier

« 1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. 
En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut 
politique et assurent librement leur développement 
économique, social et culturel »

Pacte international relatif aux droits civils et politiques

Adopté et ouvert à la signature, à la ratification et à l'adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 2200 A 
(XXI) du 16 décembre 1966

Entrée en vigueur: le 23 mars 1976



1953
officiellement 

annexé au 
Danemark en tant 

que province 

1978
Loi offrant 

l'autonomie 
interne (Home 

Rule) 

1985
Après référendum, 

sortie de la CEE, 
effective à partir 

de 1985

21 juin 
2009

Loi sur 
l’autonomie du 

Groenland

Autonomie 
croissante
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Référendum
organisé par le 
Royaume du 
Danemark: 
approuve son 
entrée dans la 
Communauté 
économique 
européenne (CEE)

+ plus de 70 % des 
Groenlandais 
votent contre
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Référendum
organisé 
uniquement au 
Groenland le 
confirme le vote de 
1972 et entérine la 
sortie de l’Europe 
pour le territoire

autour de 53 %, 
pour une 
participation au 
scrutin de 75 % de 
la population
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Signature du traité 
modifiant les traités 
instituant les 
Communautés 
européennes en ce 
qui concerne le 
Groenland (entré 
en vigueur prévue 
le 1er janvier 1985)
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:

le Groenland sort 
officiellement de la 
CEE

Devient un Pays et 
Territoire d’Outre 
Mer (PTOM): 
association à 
l’Union européenne

« Groenlandexit »



25 nov. 2008

•75 % des 
Groenlandais 
pour une 
autonomie 
renforcée lors 
d’un 
référendum 
consultatif

21 juin 2009

•Entrée en 
vigueur du 
nouveau 
statut



Autorités autonomes et 
les tribunaux

•pouvoir législatif détenu par 
l’Inatsisartut [Parlement du 
Groenland]

•pouvoir exécutif par le 
Naalakkersuisut

•pouvoir judiciaire par les 
tribunaux.

Prise en charge de 
domaines de 

compétence par les 
autorités autonomes 

(liste en annexe à la loi

Relations 
économiques entre les 
autorités autonomes 

du Groenland et le 
Gouvernement danois 
: subvention annuelle 
dont montant ajusté 

chaque année

Revenus provenant de 
l’exploitation des 

ressources minérales 
au Groenland 

reviennent aux 
autorités autonomes 

du Groenland 
(notamment revenus 

tirés de l’octroi de 
licences et d’impôts)

Pas de limitation 
de la responsabilité et les 
pouvoirs constitutionnels des 
autorités danoises pour

• affaires internationales et  
questions de politique 
étrangère et de sécurité 
relevant du Royaume.

Groenland soumis aux 
obligations découlant 

d’accords 
internationaux et 

d’autres règles 
internationales qui 
lient le Danemark

Groenlandais langue 
officielle du 
Groenland

Loi sur l’autonomie du Groenland
Après juin 2009

25 novembre 2008 
Référendum au Groenland sur une autonomie élargie



Chapitre VIII  Accession du Groenland à 

l’indépendance

Article 21

1) Il revient au peuple du Groenland de prendre toute 

décision concernant l’indépendance du Groenland.

2) Si une décision est prise conformément au paragraphe 

1, des négociations seront engagées entre le 

Gouvernement et le Naalakkersuisut en vue de 

l’indépendance du Groenland.

3) Tout accord entre le Naalakkersuisut et le 

Gouvernement concernant l’accession à l’indépendance 

du Groenland sera conclu avec le consentement de 

l’Inatsisartut et approuvé par référendum au Groenland. 

L’accord doit également être conclu avec le consentement 

du Folketing.

4) L’indépendance du Groenland signifie que le 

Groenland exerce sa souveraineté sur le territoire du 

Groenland.

Loi sur l’autonomie du Groenland

24 avril 2018: élections législatives dans les 5 

circonscriptions du Groenland



Nuuk, 
capitale du 
Groenland

Représentation à 
l’international



http://arcticportal.org/images/organizations_20160314_01.png



Déclaration 

sur la création du Conseil de l'Arctique
(Ottawa, 17 septembre 1996)

un « lieu de débats de haut niveau »

Objectif principal: fournir un cadre de 

promotion pour la coopération entre Etats 

(programmes scientifiques et groupes de travail)

afin d’avancer dans une voie de développement 

durable et de protection de l’environnement



Etats membres (8)

Canada

Danemark

Etats-Unis

Finlande

Islande

Norvège

Suède

Russie

Participants Permanents 
(6 Arctic indigenous

communities)  

Association 
internationale des 

Aléoutes

Conseil des 
Athabaskans de 

l’Arctique

Conseil 
circumpolaire inuit

Conseil international 
des Gwich’in

Association russe 
des populations 

autochtones du Nord

Conseil Saami 
nordique

Etats observateurs (13)

France

Allemagne

Pays-Bas

Pologne

Espagne

Royaume-Uni

Chine

Italie

Japon

République de Corée

République de Singapour

Inde

Suisse

Observateurs (9 
organisations
internationals) 

International Federation of Red 
Cross & Red Crescent Societies 

(IFRC) 

International Union for the 
Conservation of Nature (IUCN) 

Nordic Council of Ministers 
(NCM) 

Nordic Environment Finance 
Corporation (NEFCO) 

North Atlantic Marine Mammal 
Commission (NAMMCO

Standing Committee of the 
Parliamentarians of the Arctic 

Region (SCPAR) 

United Nations Economic 
Commission for Europe (UN-

ECE) 

United Nations Development 
Program (UNDP) 

United Nations Environment 
Program (UNEP)

Organisations Non 
gouvernementales

Advisory Committee on Protection of the 
Seas (ACOPS) 

Arctic Institute of North America (AINA) 
(Formerly Arctic Cultural Gateway (ACG

Association of World Reindeer Herders 
(AWRH) 

Circumpolar Conservation Union (CCU) 

International Arctic Science Committee 
(IASC) 

International Arctic Social Sciences 
Association (IASSA) 

International Union for Circumpolar 
Health (IUCH) 

International Work Group for Indigenous 
Affairs (IWGIA) 

Northern Forum (NF) 

University of the Arctic (UArctic) 

World Wide Fund for Nature-Global 
Arctic Program (WWF) 



• membres des États-Unis et de la Russie

Association internationale des Aléoutes

• membres du Canada et des États-Unis

Conseil des Athabaskans de l’Arctique

• membres du Canada, du Groenland, des États-Unis et de la Russie

Conseil circumpolaire inuit

• membres du Canada et des Etats-Unis

Conseil international des Gwich’in

• membres de la Russie

Association russe des populations autochtones du Nord

• membres de la Norvège, de la Suède, de la Finlande et de la Russie

Conseil Saami nordique

Participant permanent

Création pour permettre
participation active et 

consultation réelle entre 
populations arctiques

autochtones et Conseil



http://arctic-council.org/index.php/en/about-us

Décisions du 
Conseil Arctique

• Lors de réunions 
ministérielles 
biannuelles

• Forme: déclarations 
non-obligatoires qui 
donnent des 
directions pour un 
travail futur au sein 
du Conseil



Forum de négociation

d’accords contraignants entre les 8 Etats arctiques

2011

Accord sur la coopération en 
matière de recherche et de 

secours aéronautique et 
maritime

Accord arctique SAR (recherche 
et secours)

2013

Accord de coopération sur la 
préparation et la lutte en matière 

de pollution marine par les 
hydrocarbures dans l'Arctique

Prévention des pollutions marines

2017

Accord sur le renforcement de la 
coopération scientifique 

internationale dans l’Arctique

Elargir l’efficacité du 
développement des connaissances 

scientifiques sur l’Arctique 

entré en vigueur le 23 mai 2018



Déclaration d’Ilulissat, 28 

mai  2008
Etats riverains de l’Arctique 

(Canada, Danemark, Etats-Unis, 

Norvège et Russie)

 « prendre des mesures en conformité

avec les lois internationales et

nationales pour assurer la protection et la

préservation du fragile environnement

marin de l'Océan arctique »

 « renforcer leur coopération basée sur

une confiance mutuelle et la

transparence »



Des convoitises

• Île Hans

• Tourisme

• Exploitation des 
ressources minérales

… des 
glaces qui 
fondent…

Un 
changement 
climatique….



Ile Hans: 1,3 km²





Traité de 1973 sur la délimitation de leurs 

plateaux continentaux respectifs 

(Canada, Danemark)



Sur l’île Hans: drapeau canadien (2005) et Drapeau danois (2002)



Sept. 2005: 

Déclaration conjointe des 2 
ministres des affaires 

étrangères 

(en marge de l’Assemblée 
générale des Nations Unies) 

« nous continuerons d'unir nos efforts 
pour trouver une solution à long 

terme au différend au sujet de l'île 
Hans»

«Nous avons décidé, sans préjudice de 
nos positions juridiques respectives, de 

nous informer l'un l'autre de toute 
activité liée à l'île Hans »

« Chaque partie fera en sorte que ses 
contacts avec l'île soient effectués de 
manière  mesurée et sans emphase »



25 mai 2018

Canada et le Danemark 
annoncent création d’1 
groupe de travail pour 
résoudre le différend 

territorial sur l’île Hans



Ex: 

- Couper en 2 parts 
égales entre Canada et 
Danemark

- 6 mois Canada/6 mois 
Danemark

- Vente…

Partager la 
souveraineté
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Ile des Faisans



http://www.notre-planete.info/actualites/images/divers/carte-iles-eparses-terres-australes.png

• Protection de 
l’environnement
marin, conservation 
de la biodiversité
marine et terrestre

• Pêche

• Recherche 
archéologique

• Suivi des 
phénomènes 
naturels dans la 
région

Accord 
2010: 

régime de 
cogestion
(Tromelin)

Projet de loi autorisant l'approbation de 
l'accord-cadre entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de 
la République de Maurice sur la cogestion 
économique, scientifique et 
environnementale relative à l'île de Tromelin 
et à ses espaces maritimes environnants



Des convoitises

• Île Hans

• Tourisme

• Exploitation des 
ressources minérales

… des 
glaces qui 
fondent…

Un 
changement 
climatique….



https://www.nationalgeographic.com/travel/features/best-trips-2019/





http://www.stat.gl/publ/en/GF/2018/pdf/Greenland%20in%20Figures%202018.pdf



An artist’s conception of the improved Ilulissat airport. 

(Kalaallit Airports)

 Sept 2018: projets d’aéroports (possibilité de voyager directement du Groenland vers Europe 

et Amérique du Nord

 Crise politique: départ d’un des partis de la coalition

 Nov 2018: adoption par le Parlement du Groenland

- Amélioration de 2 aéroports (capitale Nuuk + centre touristique: Ilulissat)

- Nouvel aéroport: à Qaqortoq au Sud

- Projet adopté à 18 voix sur les 29 du Parlement monocaméral (Inatsisartut)

- Estimation: 3,6 milliards de couronnes (482 millions d'euros), près de 20 % financés par le 

Danemark
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 14 100 km 

par le 
passage du 
Nord-Est

21 100 km 
par le canal 
de Suez 

15 900 km 
par le 
passage du 
Nord-
Ouest

23 300 km 
par le canal 
de Panama



Environnement fragile

• Si nombre de touristes en Arctique reste 
limité, certaines régions au cœur d’un 
développement de tourisme de masse dans 
un environnement fragile

• « tourisme de la dernière chance »

Opportunité économique

• Attraction touristique relativement récente

• Un tourisme responsable permet aux 
visiteurs d’apprécier et respecter la nature 
arctique et les cultures

• Apport aux communautés locales



• Fondée en 1991 pour 
promouvoir une approche
environnementale et 
sécurisée du tourisme

• Voyages vers l’Antarctique

• + de 100 membres

International 
Association 

of Antarctica 
Tour 

Operators

• Fondée en 2006 pour une
approche responsable du 
tourisme de croisière en
Arctique

• 73 membres dont 46 
opérateurs de croisière et 56 
navires de croisière

Association 
for Arctic 

Expedition 
Cruise 

Operators



41

• Bahia Paraiso, janvier 
1989

• Exxon Valdez, mars 1989

1989

• Protocole au Traité sur 
l’Antarctique relatif à la 
protection de 
l’environnement en 
Antarctique (Madrid, 
1991)

1991 • Explorer

2007

Coopération OMI et RCTA
OMI: Organisation 
Maritime Internationale
RCTA: Réunion des 
Parties consultatives au 
Traité sur l’Antarctique
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Commission hydrographique 

régionale de l’Arctique (CHRA)
(oct. 2010)

Initiative des 5 Etats côtiers
(Canada, Danemark, Etats-Unis, Fédération de Russie, Norvège).

Au sein de l’Organisation 

Hydrographique Internationale  

Cartes marines insuffisantes…

Carte: http://www.iho-ohi.net/english/home/
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Coopération
• Code obligatoire

• Approche intégrée: formation, 
conception, équipement…

• Pour les 2 pôles

• Principe: 

• ajout aux conventions existantes: 
MARPOL, SOLAS…. 

• prendre en considération les 
risques spécifiques aux eaux 
polaires

RCTA
IMO: Organisation Maritime Internationale
RCTA: Réunion des Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique
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Amendements à:

Convention internationale de 
1974 sur la sauvegarde de la 

vie en mer (SOLAS)

par Comité de la sécurité maritime en 
novembre 2014

Entrés en vigueur 1er janvier 2017

Convention MARPOL 73-78

par Comité de protection de 
l’environnement marin (MEPC-
Marine Environment Protection 

Committee) en mai 2015

Entrés en vigueur 1er janvier 2017

Convention STCW sur la 
formation des gens de mer

par le Comité de la sécurité maritime 
(MSC)  en novembre 2016

Entrés en vigueur: 1er juillet 2018

Recueil international de règles applicables aux navires 
exploités dans les eaux polaires 

Ou « Recueil sur la navigation polaire » 
ou « Code Polaire » 
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Partie 1 – MESURES 
DE SÉCURITÉ (lien 

SOLAS)

Partie 1-1-
dispositions 
obligatoires

• 13 Chapitres

• Nouveau chapitre de 
SOLAS (structure du 
navire, 
compartimentage, 
étanchéité, incendie…), 

Partie 1-B –
Recommandations 

additionnelles

Partie II- Prévention 
des pollutions (lien 

MARPOL)

Part II-A – Dispositions obligatoires
• 5 chapitres (alignés sur les annexes MARPOL I, II, IV and V
• Prévention de la pollution par

• les hydrocarbures

• Les substances liquides nocives transportées en vrac

• Les substances nuisibles transportées par mer en colis

• Les eaux usées des navires

• les ordures

Partie II – B –
recommandations 

additionnelles
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délivré par Etat du pavillon

Catégorie A 

• Navire conçu pour être 
exploité dans au moins 
de la glace moyenne de 
première année pouvant 
comporter des inclusions 
de vieille glace

Catégorie B 

• Navire conçu pour être 
exploité dans au moins 
de glace mince de 
première année pouvant 
comporter des inclusions 
de vieille glace

Catégorie C

• Navire conçu pour être 
exploité dans des eaux 
libres ou dans des 
conditions de glace 
moins rigoureuses que 
celles qui sont indiquées 
pour les navires des 
catégories A et B

Certificat de navigation polaire
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Utilisation du fioul lourd

Interdiction en Antarctique

entrée en vigueur en août 2011 

Résolution MEPC 189(60) adoptée le 26 mars 2010 par le 
Comité de la protection de l’environnement marin 

relative aux amendements à l’Annexe au Protocole de 
1978 relative à la Convention internationale de 1973 

pour la prévention de la pollution par les navires

navires sont encouragés 
à ne pas utiliser ou 

transporter du fuel-oil 
lourd dans l'Arctique

Code polaire
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Une approche en 2 
étapes

Navires certifiés au titre des conventions 
SOLAS et MARPOL.

Puis autres navires

• navires de pêche

• Navires qui effectuent une navigation domestique



Des convoitises

• Île Hans

• Tourisme

• Exploitation des 
ressources minérales

… des 
glaces qui 
fondent…

Un 
changement 
climatique….



2 août 2007: drapeau 
russe en titane

à la verticale du pôle 
Nord

à 4 261 mètres de 
profondeur



De retour à l’époque des 

explorateurs?

A la recherche de 

nouveaux territoires? 



http://www.un.org/depts/los/clcs_new/submissions_files/rus01/RUS_CLCS_01_2001_LOS_2.jpg



https://wwz.ifremer.fr/peche/Le-monde-de-la-peche/La-peche/ou/Plateau-continental



CHOQUET A., HERGUETA S., Définition des espaces maritimes selon la CNUDM, in Pôles Nord et Sud, Le Cercle polaire (éd.), vol. n°2, 2009, p.63



CHOQUET A., HERGUETA S., Définition des espaces maritimes selon la CNUDM, in Pôles Nord et Sud, Le Cercle polaire (éd.), vol. n°2, 2009, p.63



81 soumissions générales au 7 décembre 2018
Pour les soumissions voir site: http://www.un.org/Depts/los/clcs_new/commission_submissions.htm

Plateau continental: dates limites

Ratification de la 
Convention de 
Montego Bay

Avant le 13 mai 
1999

= soumission 
avant le 13 mai 

2009

Après le 13 mai 
1999 

= soumission 
dans les 10 ans 

suivant la 
ratification

http://www.un.org/Depts/los/clcs_new/commission_submissions.htm


Etat Ratification 

convention

Date butoir soumission 

revendications

Soumission

Canada 7 nov 2003 2013 6 déc.2013

(océan Atlantique)

Danemark 16 nov 2004 2014 29 avril 2009
26 nov. 2013: pour le plateau continental 

du Nord-Est du Groenland

15 déc. 2014: pour le plateau continental 
du Nord du Groenland

Etats-Unis

Norvège 24 juin 1996 2009 27 nov. 2006

4 mai 2009

Russie 12 mars 1997 2009 20 déc. 2001

Demande Extension Plateau Continental



http://ceriscope.sciences-po.fr/content/part2/frontieres-maritimes-dans-larctique?page=show





Commission 
des limites 
du plateau 
continental

Un organe technique: 
ne peut que donner 

des recommandations

Pas besoin de 
résoudre les 

différends pour 
présenter une 

soumission à la 
Commission

Possibilité de 
délimitations 

bilatérales avec Etats 
voisins

Ne tient pas en 
compte l’ordre des 

soumissions



Environnement 
fragile

Été court

Croissance 
lente de la 
végétation

sols pauvres en 
nutriments

Froid

…

Si dommages

les polluants se 
décomposent 
plus lentement 
dans le froid

• Chaînes 
alimentaires 
très 
vulnérables 
aux 
contaminants
.

Distance

• Besoin en 
personnes et 
équipements

• Conditions de 
réaction 
difficiles





anne.choquet@brest-bs.com


